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Contrôle technique des véhicules de collection
Question écrite n° 6222

Texte de la question

M. Philippe Vigier attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur les modalités de délivrance
des cartes grises par l'Agence nationale des titres sécurisés via le site https://ants.gouv.fr. En effet, si la
fameuse carte grise collection (CGC) a beaucoup évolué depuis ses débuts et particulièrement ces dernières
années, aujourd'hui, il conviendrait de ne pas oublier pourquoi celle-ci a été créé en 1966 ! Deux raisons
l'expliquent : de nombreuses cartes grises ont été égarées ou détruites durant la guerre et l'Occupation, laissant
ainsi un pan complet du parc automobile français sans papiers et au vu de l'évolution technique rapide de
l'industrie automobile, beaucoup de véhicules anciens sont délaissés au profit de modèles plus récents aux
technologies plus modernes. C'est pourquoi, à partir de 1966, sous l'impulsion de la FFAE (Fédération française
des automobiles d'époque) et de passionnés d'automobiles anciennes, on a commencé à établir les bases du «
véhicule de collection » afin de sauvegarder des véhicules autrement destinés à la casse et permettre la
circulation des voitures dont les cartes grises originales ont été perdues. C'est alors qu'apparaît progressivement
la mention « véhicule de collection » sur les cartes grises, selon des critères mentionnés par le propriétaire. Plus
tard, l'arrêté du 5 novembre 1984 va permettre aux véhicules de plus de 25 ans sans certificat d'immatriculation
initial (certificat perdu, véhicule étranger importé et non commercialisé en France) d'être ré-immatriculé sans
passer par le service des mines. Cette mission est alors déléguée à la FFVE. Malheureusement, en 2009 est
instauré le nouveau Système d'immatriculation des véhicules (SIV), apportant des modifications majeures sur
les véhicules immatriculés en collection, dont certaines particulièrement négatives. Ainsi, notamment, un
contrôle technique périodique tous les 5 ans est désormais imposé aux véhicules légers immatriculés en
collection fabriqués après 1960, mais sans prévoir une exemption lors de leur passage en collection, et ce que
ces véhicules aient été fabriqués avant ou après 1960. Or cet oubli constitue aujourd'hui un très lourd handicap
à la bonne préservation du patrimoine automobile ancien pour les véhicules légers (voitures et motos), les poids
lourds en étant exemptés compte tenu de leurs spécificités inconciliables avec un contrôle technique. Aussi, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour faire cesser cette exigence de contrôle
technique préalable lors du passage d'un véhicule léger de la carte grise normale (ou de l'absence de carte
grise) à la carte grise collection et tout particulièrement pour ceux antérieurs à 1960 qui sont exemptés de
contrôle technique périodique, afin de faciliter leur préservation dans les mêmes conditions que les poids lourds
de collection.
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